
MAIRIE
de

CONCOTS
46260

PROCES VERBAL
 De la SEANCE du CONSEIL MUNICIPAL

Vendredi 4 avril 2025

Présents : Jean-Marie Aillet, Yves Marlas, Vincent Lahens, Nicolas Ganil, Philippe Lafabrie, Laurence 
Amigues, Guy Bertazzo.

Pouvoir(s) : Aurélie Salgues donne pouvoir à Laurence Amigues.

Absent(s) : Mathieu Thibervilles.

Désignation secrétaire de séance     :

Vincent Lahens est désigné secrétaire de séance.

Monsieur le maire ouvre le conseil, il est 20h33.

Le conseil approuve à l'unanimité le compte rendu du dernier Conseil municipal.

Ordre du jour     :

• Convention pour l’adhésion au CIQC - ADS

• Admission en non valeurs faible montant

• Règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du CET

• Instauration du télétravail

• Adhésion et cotisation au CAUE

• Groupement de commandes WIFI territorial

• Adhésion au CNAS

• Adhésion à la convention de bénévolat mairie-bibliothèque

• Tarification de la salle communale

• Liquidation et mandatement des dépenses

• Etat 1259 – Vote des taxes locales

• Désignation d’un représentant au sein du Parc Naturel Régional des Causses du Quercy



OBJET     : ADS - CONVENTION AVEC LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES AUX FINS D’ADHESION AU
CENTRE  INSTRUCTEUR QUERCY-CAUSSES POUR L’INSTRUCTION DES  ACTES  DU DROIT  DES
SOLS (ADS)

Vu l’article L.422-8 du code de l’urbanisme ;
Vu l’article R.423-15 du code de l’urbanisme encadrant les collectivités porteuses des services instructeurs ;
Vu l’article L.5211-4-1 du code général des collectivités territoriales ;

Vu les statuts de la communauté de communes du Pays de Lalbenque Limogne,
Vu la délibération DC/2021/074 du conseil communautaire, prise en date du 16/09/2021, portant création
d’un service instructeur des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol,
Vu la délibération DC/2021/107 du conseil communautaire, prise en date du 25/11/2021, portant validation
de la convention de création du service instructeur mutualisé,
Vu la délibération DC/2021/108 du conseil communautaire, prise en date du 25/11/2021, actant la mise à
disposition du service pour l’instruction des autorisations du droit des sols (ADS),
Vu la délibération DC/2023/067 du conseil communautaire, prise en date du 13/07/2023, portant modification
de la tarification à l’acte concernant les autorisations de travaux sur les ERP,

La Commune étant dotée d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal approuvé le 27/11/2024 et rendu
exécutoire en date du 24/01/2025, son Maire est compétent pour délivrer, au nom de la Commune, les
permis  de  construire,  d’aménager  ou de  démolir,  pour  se  prononcer  sur  un projet  faisant  l’objet  d’une
déclaration préalable (art. L.422-1 du Code de l’Urbanisme) et pour délivrer les certificats d’urbanisme (art.
L.410-1 du Code de l’Urbanisme).

Suite au désengagement des services de l’État en matière d’instruction des autorisations d’urbanisme pour
les communes dotées d’un document d’urbanisme, la communauté de communes du Pays de Lalbenque
Limogne a décidé de créer un service instructeur commun à ses communes membres.

Dans un objectif de mutualisation de moyens et de compétences, la Communauté de communes du Pays de
Lalbenque Limogne et la Communauté de communes du Quercy Blanc se sont rapprochées pour créer un
service mutualisé visant à la coordination de leurs services communs instructeurs.

Conformément à l’article R423-15 du code de l’urbanisme, le Maire de la Commune a décidé de confier
l’instruction de tout ou partie des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol au service instructeur.

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le projet de convention pour adhérer au service unifié mis 
en place par la Communauté de communes du Pays de Lalbenque-Limogne.
À travers les différents articles, la convention propose :

• De définir l’action du service en matière d’instruction ;
• De définir et fixer le rôle de la commune et de la communauté de communes dans le traitement des

actes.
La commune reste le guichet unique, elle délivre les différentes informations en fonction des projets,
recueille les demandes papiers et numériques, transmet les dossiers aux différentes structures à
consulter et au service instructeur. La commune reste signataire des autorisations d’urbanisme, elle
délivre les certificats de début et d’achèvement des travaux. La communauté de communes analyse
techniquement les demandes d’autorisation et produit la proposition d’arrêté.

• De fixer les modalités d’échanges,
• De réglementer  les  charges  financières,  la  communauté  de  communes  propose  de  financer  le

service sur le budget général de la communauté de communes sous réserve que les communes
s’engagent à payer le traitement des différents actes de demande d’autorisation d’urbanisme et à
verser une adhésion selon les modalités stipulées au sein de la convention.

• De réglementer les modalités d’adhésion et la durée de la convention.

Suite à cet exposé et compte tenu des délais proches de mise en œuvre du service, le conseil municipal 
décide à 8 voix pour, 0 contre et 0 abstention :

• D’autoriser Monsieur le maire à signer la convention et à effectuer les démarches nécessaires pour 
toutes les modalités d’application de la présente décision et à signer tous les documents s’y 
rapportant.



OBJET : ADMISSION EN NON-VALEUR DE CRÉANCES DE FAIBLE MONTANT

L’admission en non-valeur est proposée par le comptable pour les créances irrécouvrables c’est-à-dire les 
créances pour lesquelles :

- les diligences s’avèrent impossibles, vaines,
- ou dont les perspectives de recouvrement ne sont pas estimées suffisantes pour justifier la poursuite des 
diligences.

L'article 173 de la loi n° 2022-2017 du 21 février 2022 permet aux assemblées délibérantes de déléguer 
l'admission en non-valeur des créances irrécouvrables de faible montant aux exécutifs.
Le décret n° 2023-523 du 29 juin 2023 fixe les seuils de délégation à respecter : seuil maximal de 100€ pour 
les communes. Ce seuil constitue un plafond légal : les assemblées demeurent libres de fixer un seuil de 
délégation inférieur. Il leur est également possible, dans le respect de cette condition, de ne donner 
délégation que pour certaines catégories de créances.

Une fois la délégation accordée à l’exécutif, la décision d’admission en non-valeur s’effectuera par arrêté.
Afin de rendre compte de l’exercice de cette délégation auprès de l’assemblée délibérante tout en 
conservant à la mesure son effet simplificateur, le maire doit communiquer au moins une fois par an au 
moyen d’un état listant les créances admises en non-valeur assorties du motif d’admission.

L’assemblée dispose par ailleurs d’un droit d’évocation des pièces produites à l’appui de la demande auprès 
du comptable public.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de lui déléguer l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables de faible montant jusqu’au seuil de 100 €. Cette délégation est valable pour toutes les 
catégories de créances.

Le conseil procède au vote. 8 pour, 0 contre, 0 abstention. La délibération est adoptée.

Objet :  Règles  d’ouverture, de  fonctionnement,  de gestion et  de fermeture du Compte  Epargne
Temps (C.E.T).

Conformément aux dispositions du décret n° 2004-878 du 26 janvier 2004 modifié, les membres du Conseil
Municipal, après avis du comité social territorial fixe les modalités de mise en œuvre du Compte Epargne
Temps (CET).

Le CET est ouvert aux agents titulaires et non titulaires, employés de manière continue et ayant accompli, au
moins, une année de service. Les agents stagiaires sont exclus du bénéfice du CET ainsi que les agents
non titulaires de droit privé.

Considérant qu'il revient à la collectivité de fixer les modalités d'application du CET,

VU l'avis du comité social territorial en date du 03 /12 / 2024,

Le  Maire  ou  Le  Président  demande  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de  fixer  les  modalités
d'application du CET.

I. L'ouverture du CET

L'ouverture du CET est de droit pour l'agent et peut se faire à tout moment, à la demande de l'agent.

II. Alimentation du CET (article 3 du décret)

Le CET est alimenté par :

- le report des congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année puisse
être inférieur à 20,

- le report des jours de récupération au titre de la RTT,
- le report d’une partie des jours de repos compensateur (récupération des heures supplémentaires),
- le report des jours de fractionnement.

Le CET peut être alimenté dans la limite de 60 jours.



III. Procédure d'alimentation du CET

La demande d'alimentation du CET devra parvenir au service du personnel avant le 01/12/N

Cette demande ne sera effectuée qu'une fois par an (l'année de référence est généralement l'année civile
mais, l'année scolaire peut être retenue, notamment pour les ATSEM).

Elle doit indiquer la nature et le nombre de jours que l'agent souhaite verser sur son compte.

Chaque année, le service du personnel communiquera à l'agent la situation de son CET suivant la date
limite prévue pour l'alimentation de son compte.

IV. L'utilisation du CET

Le CET peut désormais être utilisé sans limitation de durée.

 Cas où la collectivité n'instaure pas la monétisation du CET :

L'agent titulaire ou contractuel ne peut utiliser, tout ou en partie, ses jours épargnés que sous forme de
congés.

 Cas où la collectivité instaure la monétisation du CET :

Au-delà de 15 jours épargnés, l'agent peut utiliser les jours excédentaires en combinant plusieurs options
dans les proportions qu'il souhaite parmi les options suivantes :

-  leur prise en compte au sein du régime de retraite additionnelle (RAFP),  uniquement pour les agents
CNRACL,
- leur indemnisation,
- leur maintien sur le CET (dans la limite de 60 jours),
- leur utilisation sous forme de congés.

Le montant brut journalier à verser en cas d'indemnisation des jours épargnés est de :

- 150 € pour la Catégorie A,
- 100 € pour la Catégorie B,
-   83 € pour la Catégorie C.

L'agent doit faire part de son choix au service du personnel avant le 01. / 12 / N (au plus tard, le 31 janvier
de l'année suivante).

A défaut :

 pour les agents affiliés à la CNRACL :

Les jours excédant 15 jours seront automatiquement pris en compte au titre du RAFP.

 pour les agents contractuels et titulaires au régime général :

Les jours sont automatiquement indemnisés.

ATTENTION : La délibération prévoyant les règles de fonctionnement du CET ne peut ni  privilégier ou
exclure une ou plusieurs modalités d'utilisation des jours épargnés, ni limiter le nombre de jours pouvant
faire l'objet d'une compensation financière.

L'agent souhaitant utiliser des jours épargnés sous forme de congés devra en faire la demande selon les
mêmes règles applicables aux congés annuels.

V. Clôture du CET

Le CET doit être clôturé et soldé à la date de radiation des cadres pour les fonctionnaires ou des effectifs
pour les agents contractuels.

L'agent contractuel devra solder son CET avant chaque changement d'employeur.

Après délibération, le Conseil Municipal :

DECIDE

1° : d'adopter les modalités de mise en place du CET proposées par le Maire ou le Président.

2° : de fixer la date d'effet le 30/04/2025.



3  e     : d’adopter la monétisation du CET

Adopté à l'unanimité.

Objet : Instauration du télétravail

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’accord national relatif à la mise en place du télétravail dans la fonction publique en date du 13 juillet
2021,

VU l’article L. 430-1 du code général de la fonction publique,

VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

VU  le  décret  n°  2016-151 du 11 février  2016 relatif  aux conditions et  modalités de mise en œuvre du
télétravail dans la fonction publique et la magistrature,

VU le décret n° 2021-1725 du 21 décembre 2021 modifiant les conditions de mise en œuvre du télétravail
dans la fonction publique et la magistrature,

(En cas d’instauration de l’allocation forfaitaire de télétravail) VU  le décret n° 2021-1123 du 26 août
2021  portant  création  d'une  allocation  forfaitaire  de  télétravail  au  bénéfice  des  agents  publics  et  des
magistrats,

(En cas d’instauration de l’allocation forfaitaire de télétravail) VU  l’arrêté du 26 août 2021 pris pour
l'application du  décret  n°  2021-1123 du 26 août  2021 relatif  au  versement  de l'allocation forfaitaire  de
télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats,

VU l’accord départemental relatif à la mise en place du télétravail en date du 18 février 2022,

Considérant que le télétravail est une forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient
pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en utilisant
les technologies de l'information et de la communication,

Considérant  que  les  agents  exerçant  leurs  fonctions  en  télétravail  bénéficient  des  mêmes  droits  et
obligations que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation,

Après délibération, le Conseil Municipal :

DECIDE

à l'unanimité des membres présents de maintenir le recours au télétravail pour l'organisation de ses
services.

Objet : Adhésion et cotisation Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE)

Monsieur le maire explique qu’aucune délibération concernant l’adhésion et la cotisation au CAUE n’est à
prendre, en conséquence de quoi elle est retirée de l’ordre du jour.

Objet : Groupement de commandes WIFI territorial

Monsieur  le  maire  fait  lecture  de  la  proposition  de  Lot  numérique  PORTANT sur  la  CRÉATION D’UN
GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE WIFI TERRITORIAL.



Après lecture, le conseil approuve à l'unanimité la proposition de Lot Numérique et donne pouvoir au maire
pour la signature de la convention afférente.

Objet : Adhésion à la Caisse Nationale des Allocations de Solidarité (CNAS)

M. le  Maire  explique que  l’adhésion  se fait  tous les  ans  et  qu’aucune délibération n’est  à  prendre,  en
conséquence de quoi elle est retirée de l’ordre du jour.

Objet : Adhésion à la convention de bénévolat mairie-bibliothèque

Monsieur la maire lève la séance et donne la parole aux bénévoles de la bibliothèque présent au conseil. Il
est 21h32.

Des précisions sont apportées sur divers particularités du fonctionnement de la bibliothèque du village. Une
prise en charge sera à budgétiser pour la participation à des sessions de formations. (6 jours)

Le  changement  de  la  porte  en  fer  est  à  nouveau  demandé  pour  pouvoir  assainir  la  réserve  et  un
aménagement pour un meilleur accès PMR.

Monsieur le maire rouvre le conseil il est 21h48.

Le conseil procède au vote. Le conseil AUTORISE à l'unanimité le pouvoir au maire pour la signature de la
convention de bénévolat avec la bibliothèque-mairie.

Objet : Tarification de la salle communale

Vu l’article L.5211-4-1 du code général des collectivités territoriales ;

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que la salle communale peut, dans le cadre de la gestion du 
domaine communal, être mise à la disposition des différents utilisateurs qui en feraient la demande pour 
l'exercice d'activités récréatives, éducatives, culturelles, sportives et plus généralement de loisirs ainsi que 
pour la tenue de réunions et de conférences.
L'utilisation prioritaire doit d'abord être envisagée pour les besoins des services communaux ou les activités 
municipales d'intérêt général.

Quant aux autres utilisateurs, il y a le plus grand intérêt, dans le but de faciliter le développement des 
activités associatives ou d'apporter une aide efficace au développement des relations sociales entre les 
administrés, à ouvrir largement les portes de cette salle communale.

Tarifs de location pour les usages exceptionnelles : 
50 € pour les habitants de la commune

     70 € hors commune

Une caution d'un montant de 300 € sera demandée aux utilisateurs organisant des manifestations diverses 
(variétés, bals, sports professionnels, expositions, etc.) afin de garantir la commune des dommages pouvant 
être causés à l'occasion de ces manifestations.
Elle ne pourra être remboursée qu'après remise des locaux en l'état.
A cet effet, un état des lieux contradictoire sera établi avant et après la manifestation.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l'exposé du Maire approuve à l'unanimité le principe de la mise à 
disposition de la salle communale.



Objet : Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement (dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent)

M.  le  maire  rappelle  les  dispositions  extraites  de  l’article  L1612-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales :

Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012   –   art. 37 (VD)

Dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice
auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de
mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette
venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette
date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et
mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits.

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d’engagement
votée sur des exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de
paiement prévus au titre de l’exercice par la délibération d’ouverture de l’autorisation de programme ou
d’engagement.

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le
comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-
dessus.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d’accepter les propositions de M. le maire
dans les conditions exposées ci-dessus.

Objet : Fixation des taux des taxes directes locales

Monsieur le maire explique que la délibération est reportée au conseil municipal portant sur l’adoption du
budget 2025.

Objet : Désignation d’un représentant au sein du Parc Naturel Régional des Causses du Quercy

Laurence Amigues souhaite être remplacée au poste de représentante de la commune au sein du PNRCQ,
au motif de son indisponibilité pour les temps à venir.
Philippe Lafabrie  est  désigné nouveau représentant  pour la  commune au sein  du PNRCQ et  n'oppose
aucune résistance.
Le conseil approuve à l'unanimité sa désignation.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203


Questions diverses :

Monsieur Marlas expose le travail préparatoire portant sur le budget 2025.

Concernant les frais de fonctionnement du RPI. Le coût par élèves pour 2024 est de 1530€.

Philippe Lafabrie exprime son désarroi quant au refus de l'évêché de mettre à disposition l'église du village
pour le Salon du Livre.

Monsieur le maire lève la séance, il est 22h51.


